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COMPTE RENDU DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Du jeudi 17 novembre 2022 

 

*** 

Conseillers Présents : BAISERO Jean-Claude, CARON Jean-Pierre, CHABERT Jocelyne, DEPASSE Hélène, DUFAUD 

Nathalie, FOUQUET Valentin, GISBERT Pascal, GUZZO Catherine, MASSART Frédéric, MEIX Olivier, PARIS Laurent. 

Conseillers absents : - 

Procurations : 

 

Jocelyne CHABERT est désignée secrétaire de séance. 

 

Avant la tenue du conseil municipal et afin d’apporter aux membres de ce conseil toutes les informations 

relatives à la création du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique (SIVU), MM les maires de Lussan et de 

Saint-Laurent la Vernède interviennent pour expliquer la nécessité de cette création et en donner les objectifs. 

Après avoir répondu aux différentes questions des conseillers et avec les remerciements de l’assemblée, MM les 

maires invités se retirent. 

Monsieur le maire lit le compte rendu du 17 octobre 2022. 

Ce compte-rendu est approuvé à l’unanimité des membres présents. 

 

 

DÉCISION RELATIVE A LA PROPOSITION DE CRÉATION DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL 

A VOCATION UNIQUE (SIVU) DE LA MAISON DE SANTÉ PLURIPROFESSIONNELLE UZÈGE 

NORD ET FIXATION DE SON PÉRIMÈTRE 
  

Compte tenu des informations reçues avant la séance, monsieur le maire propose de procéder au vote l’adhésion 

au SIVU telle que présentée dans la délibération : 

 

Objet : Proposition de création du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique (SIVU) de la MSP 

Uzège Nord et fixation de son périmètre 

Monsieur le maire expose à l’assemblée le projet de création d’un Syndicat Intercommunal à 

Vocation Unique (SIVU) qui aura pour objet la création et la gestion d’une maison de santé 

pluriprofessionnelle. 

 

Exposé des motifs : 

Depuis deux ans, les maires des communes de Belvezet, Bouquet, Fontarèches, Fons sur Lussan, 

La Bastide d’Engras, La Bruguière, Lussan, Pougnadoresse, Saint Laurent la Vernède, Saint Marcel 

de Careiret et Vallérargues réfléchissent à la création d'un syndicat de communes dans le but de 

créer et de gérer une Maison de Santé Pluri professionnelle multi sites, nommée MSP Uzège Nord. 

Cette création a pour objet de renforcer et d'institutionnaliser la coopération entre les communes 

concernées dans les domaines figurant dans les statuts annexés à la présente délibération. 

Le périmètre proposé présente une réelle cohérence dans la mesure où les enjeux pour le territoire 

sont communs aux communes concernées qui ont pour objectif principal de lutter contre la 

désertification médicale et d’améliorer l’offre de soins. 

Cette création s'inscrit dans les objectifs du schéma départemental de coopération intercommunale. 

 



2 

 

Décision 

Le conseil municipal, 

Vu le CGCT et notamment les articles L. 5211-5 et 5212-2, 

Considérant que les études menées par les communes de Belvezet, Bouquet, Fontarèches, Fons sur 

Lussan, La Bastide d’Engras, La Bruguière, Lussan, Pougnadoresse, Saint Laurent la Vernède, 

Saint Marcel de Careiret et Vallérargues montrent l’intérêt de se regrouper au sein d’un syndicat 

afin d’œuvrer pour une coopération renforcée dans la lutte contre la désertification médicale et ainsi 

d’améliorer l’offre de soins sur le territoire. 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le maire, le Conseil Municipal après avoir délibéré et à 

l’unanimité  

Décide : 

Article 1er 

Le Conseil Municipal de LA BASTIDE D’ENGRAS demande à Madame la Préfète la création 

d’un Syndicat à Vocation Unique dont le périmètre est constitué des communes suivantes : 

Belvezet, Bouquet, Fontarèches, Fons sur Lussan, La Bastide d’Engras, La Bruguière, 

Lussan, Pougnadoresse, Saint Laurent la Vernède, Saint Marcel de Careiret et Vallérargues. 

Article 2 

Le Conseil Municipal approuve le projet de statuts du Syndicat Intercommunal à Vocation Unique 

de la MSP Uzège Nord, annexé à la présente délibération, dans lesquels l’objet de ce dernier est 

précisé. 

Article 3 

Le Conseil Municipal de LA BASTIDE D’ENGRAS décide de son adhésion à ce syndicat 

nouvellement créé. 

Article 4 

Le maire est chargé de l’exécution de la présente délibération, dont l’ampliation sera adressée à 

Madame la Préfète du Gard ainsi qu’aux communes faisant partie du périmètre proposé. 

Article 5 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, 

d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes ou d’un recours gracieux auprès 

de la commune. 

 Les statuts du Syndicat transmis à la préfecture sont consultables en mairie 

 

DECISION RELATIVE A L’ACQUISITION D’UN ESCABEAU 3 MARCHES  

Monsieur le maire informe les membres du Conseil Municipal que l’agente technique en charge de l’entretien 

des bâtiments de la commune a fait la demande d’un escabeau 3 marches pour se sentir plus en sécurité dans les 

locaux de la rue des mouchards. 

Monsieur le maire propose l’achat d’un escabeau 3 marches pour la mairie, l’agence postale et la bibliothèque, 

rue des mouchards. 

Des devis ont été obtenus : 

- Entreprise Challenger pour un montant de 138,00 euros HT soit 165,60 euros TTC 

- Entreprise Delcourt pour un montant de 73,50 euros HT soit 88,20 euros TTC 
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- Entreprise Simab pour un montant de 102,50 euros HT soit 123,00 euros TTC 

- Entreprise ManoMano pour un montant de 38,56 euros HT soit 46,29 euros TTC 

Monsieur le maire propose d’acheter l’escabeau 3 marches à l’entreprise ManoMano qui présente le prix le 

moins élevé. 

Les membres présents ou représentés du Conseil Municipal après avoir entendu monsieur le maire et délibéré à 

l’unanimité : 

AUTORISENT monsieur le Maire, à procéder à l’achat du matériel à l’entreprise ManoMano pour un montant 

TTC de 46.29 euros et à signer tous documents relatifs à cet achat, 

DISENT que les crédits sont inscrits au budget 2022. 

 

ACQUISITION D’UNE POMPE DOSEUSE POUR LE TRAITEMENT DE L’EAU POTABLE : 
 

Monsieur le maire informe les membres du Conseil Municipal, que la pompe doseuse du chlore ne fonctionnait 

plus correctement, il a fallu commander en urgence un matériel neuf. 

 

Monsieur le maire propose la dépense d’une pompe doseuse pour la distribution du chlore dans l’eau potable de 

la commune pour un montant de 849.90 euros HT soit 1 019,88 euros TTC à l’entreprise Canonge et Bialez. 

Les membres présents ou représentés du Conseil Municipal après avoir entendu monsieur le maire et délibéré à 

l’unanimité : 

AUTORISENT monsieur le Maire, à procéder à l’achat et l’installation de ce matériel et à signer tous 

documents relatifs à ces derniers,  

DISENT que les crédits sont inscrits au budget 2022. 

 

ENLÈVEMENT DES ROCHERS À LA SOURCE DU LAVOIR DE FONT FIGUIERE  

Monsieur le maire informe les membres du Conseil Municipal que des rochers obstruent la source du lavoir de 

Font Figuière, empêchant l’écoulement normal de l’eau vers le lavoir. 

Il conviendrait de demander à une entreprise spécialisée de dégager la source de ces rochers. Ces travaux vont 

nécessiter un brise roche. 

Monsieur le maire propose que les travaux soient réalisés par l’entreprise PUJADE TP, spécialiste de la région, 

dont le devis est d’un montant de 780 euros HT ; cet entrepreneur n’étant pas assujetti à la TVA, le montant 

TTC est de 780 euros TTC. 

Les membres présents ou représentés du Conseil Municipal, après avoir entendu monsieur le maire et délibéré à 

l’unanimité : 

AUTORISENT monsieur le Maire à valider le devis proposé pour les travaux cités en objet et à signer tous 

documents relatifs à ces derniers, 

DISENT que les crédits sont inscrits au budget 2022. 

 

 

DÉLIBÉRATION PORTANT SUR LA DÉLÉGATION AU SYNDICAT INTERCOMMUNAL 

D’INFORMATION GÉOGRAPHIQUE (SIIG) DE LA DIFFUSION DES DONNÉES ADRESSES DE 

LA COMMUNE SUR LE SITE NATIONAL DE L’ADRESSE POUR L’ALIMENTATION DE LA 

BASE ADRESSE NATIONALE (BAN) 
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Monsieur le maire explique que toute demande de création d’une donnée adresse au SIIG fait l’objet d’un retour 

en mairie pour accord avant transmission définitive au site nationale. Cette démarche s’avère inutile mais pour 

être modifiée nécessite que l’assemblée délibère. 

Considérant que la qualité des services publics et privés apportés aux administrés (livraison courriers et colis, 

raccordement aux réseaux, secours à la personne, recensement de la population, déploiement de la fibre 

optique…) repose très souvent sur la bonne identification des voies et des adresses, une gestion et une diffusion 

efficaces de ces données constituent donc un enjeu fondamental, 

Considérant que la dénomination des voies est de la responsabilité du conseil municipal, 

Considérant que le numérotage des maisons et autres constructions constitue une mesure de police générale que 

seul le maire peut prescrire, 

Considérant que la commune peut, dans le cadre de la déclinaison numérique de ces responsabilités, être 

accompagnée par une structure de mutualisation telle qu'un EPCI, 

Considérant que depuis 2010 le SiiG a entrepris de constituer puis de maintenir une base de données des voies 

et des adresses dénommée Base Adresse Territoriale (BAT) et a maintenu depuis un échange constant avec ses 

communes adhérentes permettant une mise à jour en continu de ces données de référence, 

Considérant que la fraction de la BAT qui concerne le territoire communal est assimilable à une Base Adresse 

Locale (BAL), 

Considérant que le processus technique de contribution à la Base Adresse Nationale (BAN) requiert une 

certification par la commune, 

Considérant que depuis la constitution de la BAT le SiiG défend des propositions visant à la simplification des 

démarches des communes concernant le porté à connaissance des informations voies-adresses auprès des 

différentes administrations publiques, 

il est demandé aux membres du conseil municipal de bien vouloir, compte tenu de l’ensemble de ces éléments, 

se prononcer sur les éléments suivants : 

Les membres du conseil municipal prennent connaissance des récentes évolutions réglementaires et reconnaît 

son rôle essentiel en tant que premier maillon de la chaîne de connaissance sur la localisation, la délimitation et 

la dénomination des voies ainsi que sur l’adressage des maisons et autres constructions sur son territoire. 

Par son adhésion au SiiG la commune délègue la gestion technique des données voies et adresses au syndicat 

qui s’est engagé à maintenir les dispositifs d’animation et les dispositifs techniques permettant la disponibilité 

d’une BAT de grande qualité. 

Le conseil municipal et le SiiG s’accordent sur le principe qu’une donnée concernant une adresse est réputée 

certifiée par la commune à partir du moment où cette donnée apparaît avec un état « stable et définitif » dans la 

BAT du SiiG. 

Les membres du conseil municipal certifient le stock de données adresses géré par le SiiG sur le territoire de sa 

commune à la date de la présente délibération. 

Les membres du conseil municipal délèguent au SiiG l’acte technique de publication des données adresses vers 

la Base Adresse Nationale (BAN), le SiiG s’engageant à prendre toutes les dispositions nécessaires pour faire 

connaître la disponibilité de ces données auprès des utilisateurs potentiels. 

Les membres du conseil municipal présents ou représentés, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres 

AUTORISENT le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

CADRAGE POUR PILOTER, GERER ET PORTER LE PROJET DU QUARTIER COMBE 

LAZENET  

Monsieur le maire rappelle le projet d’aménagement du quartier de Combe Lazenet et la réunion du 29 

septembre 2022 avec le correspondant de la commune au CAUE et la société SEGARD. 
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Monsieur le maire propose de solliciter l’aide de la société SEGARD pour piloter, gérer et porter les étapes 

avant validation des travaux du quartier Combe Lazenet. 

Ce soutien se manifeste par la signature d’un contrat et la validation du devis proposé d’un montant de            

25 637,50 € HT soit 30 765,00 € TTC. 

Monsieur le maire précise que la SEGARD est une société anonyme de droit privé au capital majoritairement 

public. 

Après en avoir délibéré, les membres présents du Conseil municipal, à la majorité (10 voix POUR et 1 

ABSTENTION)  

Article 1 : APPROUVENT la passation d’un contrat de pré cadrage avec la SEGARD pour un montant de      

25 637,50 € HT soit 30 765,00 € TTC. 

Article 2 : 

DONNENT pouvoir au Maire ou à son représentant pour signer le contrat et prendre toutes les mesures 

nécessaires pour l’exécution du contrat. 

Article 3 : 

Confirme que les crédits sont inscrits au budget. 

 

 

DEMANDE DE SUBVENTION au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 

 

Monsieur le Maire explique que les intempéries du 14 septembre 2021 ont fortement détérioré les voiries 

communales. Les 130 mm tombés en 2 heures ont gravement entamé l'enrobé des chaussées, provoqué 

l'éboulement du mur de soutènement du vieux chemin desservant les habitations du Sud du village et creusé la 

voirie en de multiples endroits. Les travaux de réfection sur la voirie dégradée à l'intérieur du village ont été 

effectués en urgence ; par sécurité, le vieux chemin a été barré jusqu'à ce qu'il soit refait. 

Deux subventions ont déjà été obtenues, l’une au titre de la DSEC (région Occitanie) et l’autre au titre des 

 « inondations septembre 2021 – réfection voiries » (département du Gard). 

L’Etat peut compléter ce soutien financier pour les petites communes (200 habitants à La Bastide d’Engras) au 

titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR). 

Montant total des dépenses : 40 509,00 € HT. 

Monsieur le maire propose de solliciter l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux 

une subvention de 40 % du montant hors taxes des travaux soit 16 204,00 € 

Le plan de financement serait le suivant : 

une subvention obtenue du Département du Gard : 5 583,34 € 

une subvention obtenue de la Région Occitanie (DSEC): 5 583,33 € 

une subvention de 40 % du HT demandée à l’Etat (DETR) : 16 204,00 € 

Autofinancement communal à prélever sur les fonds libres HT 13 138,33 € 

TOTAL HT …… 40 509,00 € 

Les membres du conseil municipal à l’unanimité, considérant qu’il y a lieu de réparer les dégâts causés par les 

pluies diluviennes de 2021 : 

- SOLLICITENT de l’Etat, la subvention au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) à 

hauteur de 16 204,00 €, 

- APPROUVENT le plan de financement prévisionnel ci-dessus, 

- AUTORISENT le maire à signer tous les documents relatifs à cette décision. 

 

QUESTIONS DIVERSES : 
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- Une veillée sera organisée le 10 décembre prochain dans la salle du foyer avec lectures et chansons 

interprétées par Patricia et Fabrice Barsotti et Cheval 2 Trois. 

- Monsieur Fabre a fait un don de 200€ qui seront utilisés pour l’entretien du cimetière. 

- Compte tenu de nouveaux problèmes générés par les chiens qui se promènent sans laisse et/ou sans 

maître, un courrier sera adressé aux propriétaires concernés. 

- Pour l’éclairage de noël, les guirlandes en traverse ne seront pas placées, seuls les lampadaires seront 

équipés. 

- Afin de réaliser des économies d’énergie, les lanternes en panne seront remplacées afin d’établir un plan 

d’extinction de certaines lanternes. 

- Une intervention de monsieur le maire est en cours car les sœurs du Monastère de Solan souhaitent 

obtenir un nombre de containers poubelles supérieur à celui octroyé. 

- L’aménagement du four du bas avance correctement. Les travaux d’électricité et l’aménagement du sol 

et de rejointoiement seront réalisés prochainement. 

- La manifestation organisée par le club de moto pour le téléthon aura lieu les 3 et 4 décembre ; une urne 

pour les dons sera posée en mairie. 

La séance est levée à 21h20. 


